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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 40.  

0. Approbation du compte rendu de la séance du 15 octobre 2013 

Le compte rendu de la séance du 15 octobre est approuvé à l’unanimité.  

Sujets relatifs aux installations nucléaires de base 

.I Projet de décision de l’ASN relative aux règles applicables aux 

installations nucléaires de base pour la maîtrise des risques 

d’incendie 

Rapporteur : Thomas HOUDRE (ASN), Jean-Pierre CAYLA (ASN/DRC/BCC) 

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  précise que la loi relative à la transparence et à la 
sécurité en matière nucléaire (TSN) de 2006 a été codifiée dans le code de l’environnement 
(Livre V). Elle a fait l’objet d’un décret d’application en date du 2 novembre 2007 précisé par 
l’arrêté INB du 7 février 2012. Cet arrêté a abrogé un certain nombre de textes notamment 
l’arrêté du 31 décembre 1999 modifié qui contenait un certain nombre de prescriptions 
réglementaires sur les risques d’incendie. Cette abrogation a pris effet le 1er juillet 2013. Il est 
donc extrêmement urgent de publier un texte pour préciser l’arrêté du 7 février 2012 en matière 
de risque incendie.  

La refonte réglementaire et le projet de décision répondent aux enjeux suivants :  

- la reprise des prescriptions de l’arrêté du 31 décembre 1999 modifié ; 

- la prise en compte des niveaux de référence WENRA (association des autorités de sûreté 
nucléaire européennes) ; 

- l’intégration de la doctrine de l’IRSN sur l’analyse des études liées aux risques incendie ; 

- le renforcement du principe de défense en profondeur ; 

- le recours systématique à la démonstration de sûreté nucléaire ; 

- la mise en cohérence avec les autres décisions de l’ASN (rapport de sûreté, RGE, Situations 
d’urgence, Environnement).  

La décision de l’ASN se compose d’une annexe avec quatre parties : les dispositions 
générales, les dispositions de prévention des départs de feu, les dispositions de détection et 
d’intervention contre l’incendie et les dispositions visant à éviter la propagation de l’incendie et à 
en limiter les conséquences.  

Les grands principes qui ont guidé cette décision sont les suivants :  

- l’affirmation du principe de proportionnalité ; 

- la référence systématique à la démonstration de maîtrise des risques liés à l’incendie du 
rapport de sûreté ; 



- le passage d’une obligation de moyens à une obligation de résultats.  

La décision reprend la majeure partie des dispositions de l’arrêté du 31 décembre 1999. 
Toutefois, de nouvelles dispositions techniques concernent :  

- la protection contre l’incendie des EIP (Eléments Importants pour la Protection) assurant une 
redondance fonctionnelle (WENRA) ; 

- la notion de cheminement protégé (accès aux dispositifs d’ atteinte et de maintien d’un état sûr 
de l’INB ;  

- la signalisation des différents secteurs et zones au sein de l’installation ; 

- la protection contre l’incendie des éléments de systèmes de ventilation (Niveau WENRA) ;  

- l’accessibilité des dispositifs de manœuvre.  

Le projet de décision a fait l’objet d’une consultation publique sur le site Internet de l’ASN. 
Des courriers ont été également envoyés à tous les exploitants et à l’IRSN. Quatre exploitants 
d’INB ont répondu (55 observations). L’IRSN a formulé 50 observations. Une seule réponse du 
public comportant trois observations a été reçue. Au total, 108 observations ont été analysées 
par l’ASN. Certaines d’entre elles figurent dans la version 3 du projet de décision.  

Suite aux observations communiquées, les principales dispositions retenues sont les 
suivantes :  

- le report du délai d’application de l’article 1.3.1 relatif à l’identification des EIP à protéger des 
effets de l’incendie et des dispositions de prévention des risques liés à l’incendie et de 
protection contre ses effets au 1er janvier 2017 ; 

- la  prise en compte des AIP (Activités Importantes pour la Protection) dans les dispositions de 
prévention des risques liés à l’incendie et de protection contre ses effets (article 1.3.1 de 
l’annexe) ; 

- la précision des critères de définition des moyens matériels d’intervention et de lutte contre 
l’incendie (article 3.2.1-1 de l’annexe) ; 

- l’extension de la notion de cumul de situations plausibles d’événements déclencheurs à 
l’ensemble des INB d’un même établissement (article 3.2.1-1 de l’annexe) ; 

- la prise en compte de risques associés aux substances radioactives ou dangereuses pour le 
dimensionnement des moyens d’intervention et  de lutte contre l’incendie (article 3.2.2-2 de 
l’annexe) ; 

- la prise en compte de la compatibilité entre la stabilité au feu des structures des bâtiments et  
la résistance au feu des secteurs ou zones de feu qu’ils contiennent (article 4.2.1 de 
l’annexe) ; 

- la distinction entre la dissémination interne à l’INB et les rejets dans l’environnement (article 
4.3.1 de l’annexe) ;  

- la prise en compte d’une éventuelle incompatibilité technique entre les objectifs liés à la 
maîtrise des risques liés aux gaz de pyrolyse ou imbrûlés et le confinement des 
substances radioactives ou dangereuses (article 4.3.1 de l’annexe).  

Un certain nombre d’observations n’ont pas été retenues notamment :  



- la demande, par l’ANDRA, de non application de la décision à la partie souterraine des 
centres de stockage en couche géologique profonde (article 1er) ; 

- la demande de report de la date d’entrée en vigueur de la décision au premier réexamen de 
sûreté suivant le 1er juillet 2015 pour les installations ne disposant pas d’autorisation de 
mise en service (article 2) ; 

- la demande de report de la date d’entrée en vigueur de la décision au 1er janvier 2015 (article 
2) ; 

- la demande de suppression de la référence aux contrôles et essais périodiques (article 1.4.1 
de l’annexe) ; 

- la demande de suppression de la référence au plan de prévention (article 2.3.2 de l’annexe) ; 

- la demande visant à restreindre l’identification des dispositifs d’intervention et de lutte contre 
l’incendie aux seuls EIP (article 3.2.1-3 de l’annexe) ; 

- la demande visant à imposer la notion de réseau maillé pour les réseaux d’alimentation en 
eau d’incendie (article 3.2.1-4 de l’annexe) ; 

- la demande visant à ne pas intégrer les personnels sous-traitants dans les équipes 
d’intervention et de lutte  contre l’incendie (article 3.2.2-5 de l’annexe) ; 

- la demande visant à imposer le recours à des secteurs de feu pour assurer la protection des 
EIP assurant une redondance fonctionnelle (article 4.1.2 de l’annexe) ; 

- la demande visant à limiter la signalisation des différents secteurs ou zones à leurs seuls 
accès (article 4.1.5 de l’annexe). 

Une animation relative au pilotage de la ventilation en cas d’incendie, réalisée par l’ASN est 
diffusée en séance.  

Le Président  félicite Monsieur CAYLA pour la grande clarté et la pertinence de son exposé. 
Il réclame, par ailleurs, des précisions sur le concept de défense en profondeur. Il souhaite 
également savoir comment sera déclinée la décision de l’ASN pour chaque INB.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE) précise que le concept de défense en profondeur a été 
retranscrit dans l’arrêté INB du 7 février. Il consiste à interposer différentes barrières 
indépendantes, ce qui permet de disposer de plusieurs lignes de défense pour éviter une 
situation catastrophique. Le premier niveau de défense vise à garantir le fonctionnement normal 
et autorisé de l’installation. Le deuxième niveau a pour objet de détecter des incidents le plus 
rapidement possible et de prendre les mesures appropriées. Le troisième niveau est lié à la 
gestion des accidents avec la mise en place de dispositifs de sauvegarde spécifiques. Le 
dernier niveau consiste à limiter les conséquences pour l’environnement.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  explique que la décision de l’ASN s’applique à 
l’ensemble des INB et demande à l’exploitant de démontrer que la prévention et la limitation des 
risques liés à l’incendie est suffisante. L’ASN s’assurera ensuite que ces objectifs sont 
effectivement atteints. A l’occasion des réexamens de sûreté réalisés tous les dix ans, la prise 
en compte de cette décision dans la conception et l’exploitation des centrales nucléaires fera 
ainsi l’objet d’un examen approfondi. Si des améliorations sont détectées, des prescriptions 
individuelles complèteront le cadre général fixé par la décision.  



Le Président  note que cet examen approfondi de l’ASN peut intervenir dans un délai 
relativement éloigné. Il souhaite savoir pourquoi ce premier contrôle ne peut avoir lieu au cours 
de l’année 2017 ou 2018.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  répond que le contrôle de l’ASN est effectué par le 
biais des inspections (800 par an sur les INB). Dès l’entrée en vigueur de la décision générale, 
les inspecteurs de l’ASN doivent vérifier sa prise en compte. Néanmoins, cette décision appelle 
un certain nombre de démonstrations qui seront examinées de façon plus spécifique dans le 
cadre du réexamen de sûreté.  

Jean-Pierre BRAZZINI constate que 90 % des décisions portent sur des questions 
techniques. L’humain est donc largement négligé. Concernant les aspects organisationnels, il 
note que pour les INB, la direction d’EDF a choisi, contrairement à AREVA et au CEA, de ne 
pas disposer de professionnels dans les installations. Les équipes de première intervention sont 
donc constituées avec le personnel de la centrale qui est composé essentiellement d’agents de 
conduite. Il estime que les personnes de la centrale n’ont pas les moyens d’intervenir 
efficacement en cas d’incendie relativement important.   

Jean-Pierre BRAZZINI  note par ailleurs, que dans les accords avec les services de 
secours extérieurs, l’intervention doit avoir lieu dans dix minutes. Ce délai lui semble assez 
illusoire, car il peut varier en fonction des conditions météorologiques et de circulation. 
L’organisation proposée par EDF ne répond donc pas aux attentes exprimées dans l’article 
3.1.2-2.   

S’agissant de l’utilisation de prestataires, Jean-Pierre BRAZZINI  fait remarquer que les 
modalités d’intégration de ces personnels dans les équipes de première intervention ne sont 
pas précisées. Par ailleurs, la formation à la première intervention n’est pas suffisante pour que 
leur action soit efficace. Des exercices réguliers sont donc nécessaires. Les membres des 
équipes constituées doivent également se connaître de façon à assurer une bonne coordination 
sur place. Pour ce faire, ces prestataires devraient être sous l’autorité du chef de secours de la 
centrale. Il s’agirait donc un prêt de main d’œuvre. Il aurait été, par conséquent, souhaitable 
que l’ASN se prononce sur ses aspects juridiques.  

Par ailleurs, Jean-Pierre BRAZZINI  souligne la difficulté de compter sur un effectif stable 
de prestataires compte tenu des changements fréquents d’entreprises extérieurs et de la 
précarité de ces personnels. Enfin, il  rappelle que le chef de secours de la centrale est choisi 
non pas en fonction de ses compétences dans la maîtrise du risque incendie mais selon sa  
fonction dans la centrale.  

Le Président  précise qu’il avait demandé la prise en compte des facteurs organisationnels 
(AIP) et pas seulement des équipements (EIP) dans les propositions retenues. Il fait observer 
que le problème de la sous-traitance est récurrent dans les ICPE même si ce dernier se pose 
avec plus d’acuité dans une centrale nucléaire.  

Alain VICAUD  convient qu’EDF a choisi d’utiliser les personnels présents dans un premier 
temps. Ceci étant, dès que le feu est confirmé, un plan d’urgence interne est déclenché pour 
mobiliser rapidement les pompiers et l’ensemble des services d’astreinte. Il ajoute que les 
agents de conduite d’EF sont formés pour réaliser les gestes nécessaires en cas de départ 
d’incendie. Par ailleurs, le chef de secours dispose du cursus de formation adapté pour occuper 
cette fonction et reçoit une formation. Enfin, chaque équipe d’incendie est soumise à deux 
exercices par an sachant que sept équipes incendie sont affectées à chaque réacteur. Dès que 
les dispositions du plan d’urgence interne sont activées, les gendarmes facilitent l’entrée des 
pompiers dans le site. En outre, les casernes de pompiers sont suffisamment proches des 



centrales pour permettre une intervention dans les délais indiqués. Les pompiers connaissent  
parfaitement les installations, car ils effectuent des visites régulières pour identifier les sources 
potentielles d’incendie.  

Le Président  souligne que l’instance a eu des débats intenses sur la protection contre 
l’incendie et l’arrivée des secours dans un certain délai. Il s’agit donc d’une vraie question.  

Alain VICAUD  explique que les voies d’accès entre la caserne de pompier et la centrale 
sont dépourvues de voie de grande circulation, ce qui élimine le risque d’embouteillages. Enfin, 
EDF encourage ses agents à être pompiers volontaires dans les casernes des villes 
avoisinantes pour les entraîner dans les conditions réelles. Il signale que les sous-traitants ne 
sont pas associés aux interventions contre les incendies au même titre que les agents de 
conduite mais sont dûment informés des risques et des dispositions à prendre en cas 
d’incendie.   

Marie-Noëlle QUIOT  demande si le haut fonctionnaire de défense et de sécurité (HFDS) du 
Ministère de de l’Ecologie a été consulté sur la décision de l’ASN notamment sur les aspects 
liés à la sécurité.  

Le rapporteur ((Thomas HOUDRE)  répond que le Ministère de l’Ecologie où siège le 
HFDS a été consulté.  

Alain VICAUD  salue l’important travail d’échanges réalisé avec les services de l’ASN et de 
l’IRSN qui a permis d’aboutir au projet de décision soumis à consultation ce jour. Il salue 
également la volonté de chacun d’avoir des objectifs de résultats et non de moyens. Toutefois, 
il fait observer que quelques modifications de dernière minute lui posent question. Dans l’article 
2.2.1, Alain VICAUD  suggère d’indiquer «  les aires d’exclusion ou d’autorisation de matières 
combustibles » car dans ses centrales, EDF délimite les aires d’autorisation de matières 
combustibles.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA) accepte cette première demande qu’il juge 
pertinente.  

Alain VICAUD souhaite également que la mention suivante « par des gaz chauds ou par 
des écoulements ou projections enflammées » (article 4.1.1) soit supprimée car elle n’ajoute 
rien à l’exigence formulée et limite la connaissance en matière de modélisation de la 
propagation des fumées et des incendies.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  précise que cette partie vise à attirer l’attention des 
exploitants pour les inciter à prendre en compte ce type de phénomène et à mettre en place 
des dispositifs plus robustes (murs, parois) pour éviter les projections.  

Le Président  indique que les vecteurs de propagation des incendies sont différents. Le fait 
de les citer est dont pertinent sur le plan pédagogique.  

Alain VICAUD  fait remarquer que le projet de décision est un texte contraignant à valeur 
juridique qui peut conduire à des contentieux contre l’exploitant.  

Le Président  estime, pour sa part, que l’analyse, par les exploitants, des vecteurs 
probables de propagation des incendies est utile.  

Alain VICAUD  objecte que les exploitants procèdent déjà à cette analyse de manière 
volontaire.  



Le Président propose d’ajouter « notamment » avant « par des gaz chauds ou par des 
écoulements ou projections enflammées ».  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE) répond que la décision a vocation à s’appliquer dans des 
conditions technico-économiques raisonnables en tenant compte de l’état des connaissances et 
d’une approche proportionnée des risques. Il ne s’agit pas d’une obligation de moyen mais d’un 
objectif visant à prendre en compte le risque de propagation d’un incendie. Thomas HOUDRE  
précise que ce sujet fera l’objet d’une analyse et d’un débat contradictoire entre EDF, l’ASN et 
les autres exploitants.  

Alain VICAUD note dans l’article 2 que la décision est applicable « le premier jour du 
premier semestre civil suivant l’homologation de la décision » soit dès le 1er janvier 2014. Il 
estime qu’un délai de six mois suivant l’homologation est préférable.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  indique que cette décision ne sera pas signée et 
homologuée avant la fin de l’année. Cette décision sera donc applicable au 1er juillet 2014.   

Jean RIOU  fait remarquer que le projet de texte présenté a nécessité un travail important 
en amont entre les différentes parties prenantes. S’agissant de l’article 2.4.2 sur la conformité 
des câbles électriques à la classe C1, il souhaite qu’un délai supplémentaire soit octroyé pour la 
démonstration.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA ) signale que cet article reprend des dispositions 
antérieures qui sont censées être en application. Aucun délai supplémentaire ne peut donc être 
octroyé.  

Jean RIOU précise que les éléments de démonstration n’étaient pas requis de la même 
façon.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA) rappelle que l’article 2.4.2 est moins contraignant que 
l’article 33 de l’arrêté du 31 décembre 1999 qui ne permettait aucune dérogation.  

Concernant l’article 4.1.5, Jean RIOU  fait observer que cette disposition risque d’encombrer  
la signalétique dans les locaux. Il propose d’indiquer que l’entrée des secteurs, zones et 
cheminements est clairement signalée dans l’INB de façon à limiter l’affichage dans l’ensemble 
des locaux.   

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA) précise que la totalité des accès aux secteurs, zones 
ou cheminements doit être clairement signalisée dans les INB.  

Jacky BONNEMAINS  indique que les usines sont des labyrinthes. Il estime, par 
conséquent, que le fléchage d’un cheminement de survie doit être complet pour éviter toute 
incompréhension.  

Le Président  propose, dans la rédaction, de distinguer les cheminements pour lesquels la 
signalétique doit être continue.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA) juge cette suggestion intéressante.  

Jean-Pierre BRAZZINI  indique que dans l’article 3.2.2-4, l’ASN prévoit la possibilité, pour 
les personnels sous-traitants, d’intervenir en cas d’incendie. Il souhaiterait donc que 
l’organisation prévue soit détaillée.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  indique que la présence de personnels sous-traitants 
dans les équipes de première intervention et de seconde intervention est plutôt exclue. L’article 



3.2.2-4 précise que les intervenants extérieurs peuvent fournir un support sans faire partie 
intégrante des équipes de première intervention. Si ces personnels sont amenés à intervenir, ils 
doivent bénéficier d’une formation spécifique.  

Jean-Pierre  BRAZZINI  fait observer que l’intervention de prestataires est formulée de 
façon ambigüe dans le texte.  

Le Président  en convient.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  propose d’insérer l’article 3.2.2-4 dans les dispositions 
générales (titre 1) en précisant que l’exigence de formation sur les risques liés aux activités 
exercées s’applique à l’ensemble des intervenants (exploitants ou sous-traitants).  

Yves GUEGADEN suppose que le personnel sous-traitant qui intervient est habilité à 
travailler dans des INB.  

 Le Président  demande si un acte d’habilitation est requis.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  indique que certains agents ne sont pas habilités 
notamment les secrétaires. Il explique que la protection des travailleurs contre les risques 
auxquels ils peuvent être exposés relève du Code du Travail qui s’applique. Concernant, la 
sûreté des installations, les exigences en matière de formation et de compétences sont 
mentionnées dans l’arrêté INB.  Cependant, cet arrêté ne fait pas référence à une habilitation. 
Thomas HOUDRE  signale que l’ASN a prévu de préciser ces dispositions dans une décision 
réglementaire qui sera présenté au CSPRT dans les mois à venir.  

Jean-Pierre BRAZZINI indique qu’il a participé à l’intervention d’une délégation du CHSCT 
dans une centrale nucléaire. Une formation courte à la sécurité leur a été dispensée à cette 
occasion. Toute personne qui travaille dans une centrale doit donc disposer d’un minimum de 
connaissances sur la sécurité.  

Laurent OLIVE  fait part de sa frustration sur certains points techniques du projet de 
décision. Il s’étonne que certains sujets techniques ne fassent pas l’objet d’un niveau de 
prescriptions minimum. Concernant les normes électriques, il note l’absence de prescriptions 
sur les installations électriques. Il constate également que des objectifs sont fixés pour la 
résistance des bâtiments mais non pour l’étanchéité. Or les performances en matière de 
construction se définissent au travers de la résistance mais également de l’étanchéité.  

Laurent OLIVE  note, par ailleurs, l’absence d’exigences particulières en matière de 
besoins en eau. Il  s’interroge, en outre, sur le devenir des eaux d’extinction lorsqu’un arrosage 
massif est utilisé pour mettre fin à un incendie. Enfin, il rappelle que des normes de 
désenfumage ont été établies avec la sécurité civile pour les installations classées. Or la 
majeure partie des bâtiments ne sont pas concernés par la problématique de stockage de 
produits radioactifs. Ces normes pourraient donc s’appliquer à ces bâtiments qui répondent 
parfaitement aux besoins d’intervention des services de secours.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  rappelle que le projet de décision s’applique à 
l’ensemble des installations nucléaires de France. Or les dangers potentiels de ces installations 
peuvent être radicalement différents. Il n’est donc pas possible d’intégrer des exigences 
totalement disproportionnées.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA) précise que des contrôles périodiques sont effectués 
sur les installations électriques. Il précise que le modus operandi sera précisé dans le rapport 
de Sûreté Nucléaire, car le projet de décision se contente d’énoncer les principes généraux.  



Le Président  demande si la disposition sur la protection de l’environnement contient des 
éléments relatifs à la destination des eaux d’extinction.  

Pierrick JAUNET  répond que l’article 4.3.6 de la décision de l’ASN du 16 juillet 2013 
relative notamment à la maîtrise de l’impact des INB sur l’environnement précise que 
l’exploitant dispose d’un ou plusieurs bassins de confinement permettant de prévenir les 
écoulements et les dispersions non prévues dans l’environnement de substances radioactives 
ou dangereuses.  

S’agissant du profil de l’équipe d’intervention, Jérôme RICHARD  explique que la DGSCGC 
valide la stratégie consistant à éteindre l’incendie de la façon la plus précoce possible. Cette 
stratégie ne signifie pas pour autant qu’une équipe de pompiers professionnels est nécessaire 
dans l’installation. Cependant, les personnes qui feront partie des équipes d’intervention ne 
doivent pas être désignées d’office mais plutôt sur la base du volontariat. Jérôme RICHARD  
indique, par ailleurs, que le statut de la sécurité civile encourage le recours à des sapeurs-
pompiers volontaires afin de renforcer les équipes d’intervention. Néanmoins,  les exploitants 
ne doivent pas reporter la nécessité de formation de ces derniers sur la sécurité civile. En outre, 
il signale qu’EDF dispose d’un outil opérationnel pour former les équipes d’intervention sur des 
plateaux techniques.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  rappelle que le choix du mode de désignation des 
équipes d’intervention relève d’une concertation interne à l’entreprise, l’essentiel étant de 
disposer de personnels formés qui répondent aux besoins. Il souligne que la formation est 
forcément interne à l’installation. En effet, les SDIS ne peuvent former les équipiers à la 
spécificité de l’intervention en milieu nucléaire. Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA) constate, 
sur le terrain, que des conventions sont signées entre les exploitants et les SDIS. Ces derniers 
forment les équipes d’intervention. En contrepartie, les SDIS se forment dans les INB. Les 
exploitants ne font donc pas peser leur besoin de formation sur la sécurité civile.  

Jean-Pierre BRAZZINI  rappelle que la composition des équipes de première intervention et 
leur formation relèvent également des compétences du CHSCT.  

S’agissant de l’organisation opérationnelle, Jérôme RICHARD  propose de remonter la 
première phrase de l’article 3.2.2-2 dans l’article 3.2.2-1. Par ailleurs, en cas de sollicitation des 
SDIS, le commandement des opérations de secours incombe à l’officier qui représentera le 
SDIS.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  juge cette proposition pertinente. Concernant le 
commandement des opérations de secours, il renvoie à la future décision sur les situations 
d’urgence.  

S’agissant de l’article 3.1.2, Marc DENIS  propose d’expliciter davantage la notion d’alarme 
incendie restreint. Concernant l’article 3.1.1, il ne juge pas utile la présence, à deux reprises, de 
l’adjectif « éventuel ». Quant à l’article 3.2.2-3, il estime qu’un avis minimal de l’ASN serait le 
bienvenu. Enfin, il note que l’article 4.4.1 a été modifié.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  estime que les deux occurrences de l’adjectif « 
éventuel » peuvent être supprimées.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  précise que l’alarme générale est le signal sonore 
d’évacuation des locaux. L’alarme restreinte est le  signal sonore et lumineux qui précède 
l’alarme générale afin que l’équipe d’intervention puisse vérifier le bien-fondé de cette dernière.  



Le Président  propose d’ajouter les définitions de l’alarme générale et restreinte dans 
l’article 1.  

Alain VICAUD   fait observer que les dispositifs de sécurité asservis ne sont pas toujours 
imposés. Il craint donc que la suppression de l’adjectif « éventuel » ne conduit à imposer ces 
dispositifs à l’exploitant. 

Le Président  juge préférable de formuler ainsi : « et le cas échéant des dispositifs de 
sécurité asservis ». S’agissant de l’article 3.2.3, il fait observer que la notion d’exercices 
réguliers est vague selon Monsieur Denis.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  précise que le nombre d’exercices varie en fonction 
des équipes d’intervention. Un plan d’entraînement devra donc être défini en fonction des 
missions confiées.  

Le Président   ajoute que le projet de décision concerne les INB qui sont extrêmement 
différentes. Il est donc difficile de les réguler avec un seul texte. La fréquence des exercices 
sera ainsi plus importante dans les grandes installations.  

Marc DENIS  convient de la portée générale de ce texte. Cependant, l’exploitant ne doit pas 
être juge et partie en définissant lui-même la fréquence de ces exercices sans un avis d’une 
autorité extérieure.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  répond que le rapport de sûreté fera état des moyens 
matériels et humains, du plan de formation et du plan d’entraînement qui seront validés par 
l’ASN.  

Jean-Pierre BRAZZINI  fait remarquer qu’il conviendrait de prévoir plusieurs niveaux 
d’exigence en fonction de la taille de l’installation.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  explique que l’ASN travaille sur ce sujet, car elle tente 
de mieux catégoriser le régime des INB. Il s’agit cependant, d’une démarche relativement 
récente.  

Le Président  s’enquiert de la modification apportée à l’article 4.1.1 et des raisons d’un tel 
changement.  

Le rapporteur (Jean-Pierre CAYLA)  explique que dans la version initiale, les dispositifs de 
manœuvre pouvaient être plus généraux. Il été décidé de les circonscrire à la maîtrise de 
l’incendie dans la nouvelle version.  

Marc DENIS  note un certain déséquilibre, car l’article 4.4.1 détaille certaines EIP alors que 
l’article 1.3.1 précise uniquement qu’il faut identifier les EIP, ce qui donne l’impression que 
quelques dispositifs de maîtrise de l’incendie sont plus protégés que quelques EIP importants.  

Le Président répond que les EIP sont protégés. Cependant, le texte fait un focus particulier 
sur les dispositifs  de maîtrise d’un incendie.  

Jacky BONNEMAINS  estime que la présentation du projet de décision est insuffisante car 
elle ne fait pas état de l’accidentologie des INB. Il indique que d’ores et déjà, certains EIP 
(transformateurs, générateurs) sont clairement responsables d’un nombre important de départs 
de feu dans les INB. Il est donc opposé à l’octroi d’un délai de trois ans aux exploitants pour 
identifier et mettre en sécurité certains éléments.  



Contrairement à une suggestion de l’IRSN, Jacky BONNEMAINS  note que la réponse de 
l’ASN n’exclut pas le recours à des sous-traitants pour lutter contre les départs d’incendie. Or à 
l’heure actuelle, les sous-traitants ne sont pas capables d’intervenir car parmi eux de 
nombreuses personnes sont d’origine étrangère et ne maîtrisent pas la langue française.  

L’association Robin des Bois est donc opposée à l’intervention des sous-traitants en cas 
d’incendie. Elle est encouragée dans cette position par les REX de Fukushima. Par ailleurs, 
Jacky BONNEMAINS  constate que le texte ne fait pas mention des feux entrants (feux de 
forêt, accidents de transport dans des corridors logistiques voisins, chute d’avion…) qui ne sont 
pas des scénarios irréalistes. Enfin, l’association Robin des Bois a déjà attiré l’attention de 
l’ASN et d’EDF sur le fait que dans une centrale, la réserve d’eau d’extinction est un lac. Or en 
hiver, ce lac peut être gelé.  

S’agissant de l’accidentologie, Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  indique que le risque 
d’incendie est prépondérant notamment dans les grandes centrales, ce qui explique le projet de 
décision de l’ASN. Une présentation spécifique sur l’accidentologie n’a pas été insérée dans ce 
texte mais une note d’information sur les événements passés a été mise en ligne sur le site de 
l’ASN durant l’été. Cette note pourra être communiquée aux membres du CSPRT. Concernant 
le risque d’agression de l’installation par un feu externe, l’arrêté INB exige que celui-ci soit pris 
en compte dans la démonstration de sûreté. A la fin de l’article 3.2.2-2, il est indiqué que 
l’exploitant prend en compte les situations plausibles de cumul d’événements déclencheurs. 
Enfin, le projet de décision indique que le réseau d’eau doit être protégé contre le gel (article 
3.2.1-4).  

Jacky BONNEMAINS  juge difficile de protéger un lac du gel. Il redit que les 
transformateurs et les générateurs sont sources de départs de feu dans les centrales. Il ne 
comprend donc pas pourquoi un délai de trois ans est accordé aux exploitants pour identifier et 
mettre en sécurité ces équipements importants pour la prévention et la protection.  

Marc DENIS  demande pourquoi des éléments de différenciation des équipements n’ont pas 
été introduits.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE) répond que la liste des EIP qui sera transmise à courte 
échéance par les exploitants est susceptible de ne pas satisfaire l’ASN. C’est pourquoi, l’ASN a 
souhaité donner plus de temps aux exploitants pour identifier, de manière plus précise et 
exhaustive, les différents EIP.  

Alain VICAUD  fait observer que les exploitants n’ont pas attendu ce projet de décision pour 
mettre en œuvre l’ensemble des dispositions de construction et d’exploitation qui permettent de 
prévenir le risque incendie.  

Jacky BONNEMAINS  assure que l’accidentologie sur une période de 35 ans permettrait 
d’identifier les équipements les plus vulnérables. Le délai de trois ans octroyé aux exploitants 
pour remettre une liste lui semble donc inutile car destiné, avant tout, à gagner du temps. Il 
souligne que les incendies représentent le risque majeur pour les centrales nucléaires en 
France. Il est donc nécessaire d’agir rapidement.  

Le Président  demande si les délais peuvent être différents pour les EIP les plus 
problématiques.  

Henri LEGRAND  ne voit pas comment cette idée pourrait être traduite dans un texte 
réglementaire.  



Jean RIOU rappelle que la loi TSN fait mention de la responsabilité de l’exploitant. A 
chaque REX, des dispositions sont donc prises par les exploitants pour qu’un événement ne se 
renouvelle pas. La demande de Monsieur BONNEMAINS qui est légitime est par conséquent 
déjà honorée à un niveau jugé suffisant par l’exploitant mais qui n’est pas prescrit pour autant.  

Marc DENIS  souligne que certains EIP « critiques » pourraient être spécifiés.  

Le Président propose de définir les EIP les plus à risque dans le texte.  

Alain VICAUD  précise que l’exploitant envoie à l’ASN de nombreux dossiers sur les 
dispositions prises  pour se prémunir du risque incendie. Tous les équipements qui contiennent 
des produits inflammables notamment le transformateur de puissance sont clairement identifiés 
comme étant à risque. Il ajoute que  les exploitants ne respecteront pas le formalisme proposé, 
à savoir l’identification des EIP à risque dans le cadre de la démonstration de maîtrise des 
risques (article 1.3.1)  liés à l’incendie, car cette demande nécessite un travail d’ingénierie 
relativement important qui ne doit pas être sous-estimé.   

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  rappelle que l’arrêté INB demande déjà aux exploitants 
de dresser une liste des EIP. Il propose de demander à l’exploitant d’identifier, dans un délai 
court, les équipements à protéger du risque incendie dans l’installation. La démonstration 
complète de maîtrise du risque incendie avec l’identification exhaustive des EIP serait donc 
réalisée en 2017.   

La proposition de Thomas HOUDRÉ est actée par le CSPRT.  

Le projet de décision recueille 28 avis favorables et 5 abstentions (DENIS, Jacky 
BONNEMAINS, Alain WELTER et Jean-Pierre BRAZZINI). Il est adopté.  

 

Sujets relatifs aux installations classées 

.I Arrêté relatif à la transmission des données de surveillance des 

émissions des installations classées pour la protection de 

l’environnement 

Rapporteur : Mathias PIEYRE (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE) 

Ce point est renvoyé à une séance ultérieure. 

.II Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées relevant du régime de la déclaration au 

titre de la rubrique 1511 (Entrepôts frigorifiques) 

Rapporteurs : Laurent LEVENT, Pierre BOURDETTE, Xavier STREBELLE 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 

Ce point est renvoyé à une séance ultérieure. 



.III Arrêtés de prescriptions techniques élevages porcs, bovins et 

volailles  

Rapporteurs : Cédric BOURILLET (DGPR/SPNQE), Martine BALLAND, Robert 
SCHOEN (DGPR/SPNQE/DPCPDA/BBA) 

Le Président  précise qu’un groupe de travail s’est réuni le 16 décembre pour mener à 
terme une grande partie des travaux sur ce dossier. Il rappelle que le décret de nomenclature a 
été adopté par le Conseil puis transmis au Conseil d’Etat qui a rendu un avis favorable. Au 
terme de la réunion du 16 décembre, les discussions sur l’arrêté d’autorisation et 
d’enregistrement ont été finalisées.  

.1 Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations 

soumises à autorisation sous la rubrique 2101 (bovins), 2102 (porcs) et 2111 

(volailles) 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que les prescriptions nouvelles de l’article 31 
concerneront les élevages nouveaux et que le BREF élevage en cours de finalisation 
s’appliquera aux nouveaux élevages et aux élevages existants. Ces dispositions sont assorties 
d’une clause de révision de l’arrêté si la publication du BREF à la fin 2014 faisait apparaître 
d’autres techniques. L’article 36 qui porte sur l’auto-surveillance a fait l’objet d’une longue 
discussion, il s’agit d’une prescription facultative.  

Le Président  précise que lorsque l’exploitant a choisi les dispositions de l’article 22 (II), il 
devra réaliser un suivi.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  indique que pour le repérage de parcelles dans le 
cahier d’épandage (article 37), il a été décidé hors zone vulnérable aux pollutions par les 
nitrates, de suivre les références de l’îlot PAC des surfaces épandues. Il précise qu’il s’agit d’un 
suivi administratif. La rédaction de l’article 38, relatif aux stations et équipements de traitement 
des effluents a été simplifiée. Le suivi du potassium a été retiré. L’article 40 sur le bilan 
apparent de l’azote n’a pas été reconduit.  

Concernant l’annexe I consacrée au dimensionnement du plan d’épandage, la méthode de 
calcul a été affinée en utilisant comme référence l’effectif d’animaux moyen autorisé au cours 
de l’année. L’annexe II portant sur les modalités de calcul du bilan apparent disparaît compte 
tenu du retrait de l’article 40.  

 

.2 Arrêté ministériel des prescriptions générales pour les installations 

soumises à enregistrement sous la rubrique 2101 (vaches laitières) et 2102 

(porcs)  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise que pour l’arrêté d’enregistrement, les mêmes 
modifications ont été opérées. Il indique que les trois principaux changements concernent les 
articles 17 à 19 relatifs à l’eau. Il ajoute que les prescriptions de l’article 31 de l’arrêté 
d’autorisation ne sont pas reprises dans l’arrêté d’enregistrement. Il précise qu’il s’agit de la 
principale différence entre les deux arrêtés.  



Le Président  remercie tous ceux qui ont contribué à la conclusion de ces travaux.  

Sophie AGASSE  remercie l’administration et le Président du CSPRT pour le travail 
accompli. Dans l’article 2, elle craint que le terme « notamment » ne donne à penser que la liste 
des annexes peut être élargie. Elle demande si les parcours font partie des annexes.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  explique que la description des annexes a une très 
grande variabilité. L’emploi du terme « notamment »  lui semble donc judicieux. Il propose donc 
de le maintenir et de préciser que les parcours ne font pas partie des annexes. 

Sophie AGASSE  note que le registre indiquant la nature et la quantité des produits 
détenus mentionné dans l’article 4 n’est pas cité dans l’article 9.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET ) répond que cette coquille sera supprimée.  

Sophie AGASSE  s’étonne que les parcours soient introduits dans l’article 5. Concernant 
l’article 11, elle rappelle que la profession agricole avait demandé l’ajout des « poules 
pondeuses en cage » dans le premier paragraphe.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  se demande si les élevages de poules pondeuses en  
cage nécessitent que le sol soit étanche et en pente pour récupérer les effluents.  

Le Président  propose de réaliser une expertise technique sur le sujet.  

Sophie AGASSE  indique que dans l’article 21, les parcours de volailles sont herbeux ou 
arborés, car ils ne comportent pas toujours des arbres.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  signale qu’il avait été convenu de rédiger comme 
suit : « les parcours de volailles sont herbeux et arborés ou cultivés ».  

Magali NAVINER juge plus approprié d’indiquer que les parcours sont herbeux, arborés ou 
cultivés.  

Sophie AGASSE  fait observer que pour l’article 22, il avait été convenu d’indiquer « afin 
d’affourager sur les parties les plus sèches de la passerelle » en lieu et place de « afin de 
prévenir la dégradation du couvert végétal ».   

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond qu’il est possible de reprendre la rédaction 
proposée même si elle n’est pas tout à fait conforme à celle qui avait été retenue au départ.  

S’agissant de l’article 27, Sophie AGASSE  précise que le Ministère proposait une 
rédaction sur les besoins et les capacités exportatrices. La profession maintient sa demande 
d’avoir une rédaction basée sur les capacités exportatrices. Cependant, les besoins et 
capacités exportatrices ne peuvent figurer dans une même phrase.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  rappelle que cette rédaction proposée par Maryse 
Arditi avait été validée.  

Le Président ajoute que cette proposition était consensuelle.  

Sophie AGASSE  estime que cette rédaction constitue un point de préoccupation pour la 
profession agricole qui propose d’indiquer « sans excéder les capacités exportatrices » au lieu 
de « sans excéder les besoins ».  

Le Président  suggère la formulation suivante : « selon leurs besoins et leurs capacités 
exportatrices ».  



Louis CAYEUX  comprend la position exprimée par l’administration mais estime qu’un 
problème rédactionnel se pose pour cet article.  

Cédric BOURILLET  signale que l’annexe 1 détaille le calcul et prend en compte la capacité 
exportatrice.  

Louis CAYEUX  suggère de réaliser une expertise sur ce point, car la rédaction retenue ne 
satisfait pas la FNSEA.  

Le Président  propose de se reporter au compte rendu de la précédente réunion, car la 
phrase retenue à l’issue des débats était consensuelle.  

Sophie AGASSE rappelle qu’à l’issue du CSPRT, un délai d’enfouissement de 24 heures 
au maximum avait été convenu.  

Le Président le confirme.  

Sophie AGASSE constate que le point relatif au phosphore reste problématique 
notamment la non utilisation des nouvelles normes de rejets pour les volailles. Elle note 
également et regrette que pour les distances d'épandage (article 27), la proposition initiale a été 
maintenue  

Le Président  répond que les distances d’épandage représentent une question 
environnementale extrêmement sensible. Il rappelle qu’une assez forte majorité s’était 
prononcée pour la prise en compte de la problématique du phosphore dans les zones à enjeux 
phosphore identifiées dans les SDAGE.  

Louis CAYEUX  remercie le Président pour avoir initié ces débats constructifs. Il précise 
que la FNSEA s’oppose fortement à la rédaction retenue pour les dispositions techniques 
relatives au phosphore. Il fait remarquer que lors du premier vote, la FNSEA avait rendu un avis 
défavorable sur l’ensemble des textes. Ce jour, la FNSEA reste opposée aux dispositions 
relatives au phosphore mais s’abstiendra pour les autres articles.  

Marc DENIS précise qu’il ne participera pas au vote, car il n’a pas pu assister aux deux 
séances précédentes.  

Jacky BONNEMAINS souhaite que sous l’égide du CSPRT, ce type de débat se poursuive 
pour contribuer à l’arrêt de la confrontation perpétuelle entre les ONG, les syndicats et la 
profession agricole. Il précise que Robin des Bois ne rendra pas un avis favorable mais 
s’abstiendra.  

Solène DEMONET  précise que FNE est opposé, par principe, au régime d’enregistrement. 
FNE rendra également un avis défavorable sur les arrêtés en raison de l’insuffisance des 
prescriptions environnementales notamment au regard de la directive nitrates et de la 
législation en matière de protection de l’eau. Elle attire donc l’attention du Conseil sur la 
survenue probable d’un contentieux communautaire sur ce sujet.  

Sophie AGASSE  indique qu’elle s’abstiendra car les sujets d’importance tels que le 
phosphore sont très impactants.  

Henri LEGRAND précise qu’il n’a pas été impliqué dans les débats mais salue le travail 
extrêmement importé réalisé au sein du Conseil par un vote positif.  



Le Président se réjouit de la capacité des membres du CSPRT à comprendre et à se 
positionner sur des sujets qu’ils ne maîtrisent pas forcément. Il propose à l’instance de se 
prononcer sur les arrêtés d’autorisation et d’enregistrement.  

Les arrêtés d’autorisation et d’enregistrement recueillent 22 avis favorables, 2 avis 
défavorables (Solène DEMONET et Daniel SALOMON) et 5 abstentions (Jean-Paul CRESSY, 
Magali NAVINER, Jacky BONNEMAINS, Louis CAYEUX et Sophie AGASSE). Ils sont 
approuvés.  

.3 Arrêté ministériel des prescriptions générales pour les installations 

soumises à déclaration sous la rubrique 2101 (bovins), 2102 (porcs) et 2111 

(volailles) 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) précise que le groupe de travail du 16 décembre a 
fait valoir que ses remarques étaient plus nombreuses sur l’arrêté de déclaration. Il a donc 
considéré utile et nécessaire de bénéficier d’un temps de débat supplémentaire avant de se 
prononcer sur ce texte. Cependant, l’administration a besoin, a minima, d’un vote sur le texte de 
déclaration de façon à tenir ses engagements vis-à-vis des autorités de l’Etat.   

Le Président refuse de participer à un vote sur un texte qui n’a fait l’objet d’aucune 
discussion au sein du CSPRT. Il invite les membres du Conseil à faire de même.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) signale que l’arrêté de déclaration comporte les 
mêmes modifications que les deux autres arrêtés notamment sur le plan d’épandage.  

Louis CAYEUX  précise que la profession agricole souhaite une reprise du débat technique 
sur le régime de déclaration en 2014 mais dans des délais assez brefs.  

Solène DEMONET  s’enquiert du délai pour fixer les critères de basculement du régime 
d’enregistrement vers le régime d’autorisation.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  répond que les conditions de basculement seront 
fixées dans une circulaire.  

L’arrêté de déclaration est porté aux voix. Il recueille 2 avis favorables (Jérôme 
GOELLNER, Laurent OLIVE) et 5 abstentions (Marie-Noëlle QUIOT, Jacky BONNEMAINS, 
Vanessa MOREAU, Magali NAVINER, Christine DACHICOURT-COSSART). Les autres 
membres du CSPRT ne participent pas au vote. L’arrêté de déclaration reçoit un avis favorable.  

 

La séance est levée à 14 heures  
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION 
DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

DÉCISION DE L’ASN RELATIVE AUX RÈGLES APPLICABLES AUX 

INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE POUR LA MAÎTRISE DES 

RISQUES D’INCENDIE 

17 décembre 2013 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis 
favorable sur la décision présentée, sous réserve des modifications suivantes 
adoptées en séance : 

– Article 2 de la décision et article 1.3.1 de l’annexe : à l’échéance 
générale de l’entrée en vigueur des dispositions de la décision, 
demander une identification, parmi les Eléments Importants pour la 
Protection EIP  identifiés en application de l’article 2.5.1 de l’arrêté 
du 7 février 2012, de ceux qui sont à protéger des effets d’un 
incendie (et des exigences définies afférentes).  

– Article 2.2.1 : au deuxième paragraphe, laisser le choix à 
l’exploitant d’identifier soit les aires d’exclusion, soit les aires 
d’entreposage des matières combustibles ; 

– Article 3.1.1 : supprimer les deux mentions de « éventuel » qui 
sont superflus, et préciser « et le cas échéant des dispositifs de 
sécurité asservis » 

– Article 3.1.2 : préciser la définition à l’article 1er d’alarme restreinte 

– Article 3.2.2-2 : faire remonter le premier alinéa de cet article avant 
l’article 3.2.2.1 

– Article 3.3.2.4 :  

o Déplacer cet article qui est de portée plus générale, dans les 
dispositions générales du titre Ier.  



o Redondant « préalablement à son activité ou au début de 
celle-ci » 

– Article 4.1.1 : préciser « Des dispositions particulières sont mises 
en place afin de limiter notamment la propagation des fumées et la 
propagation d’un incendie par des gaz chauds ou par des 
écoulements ou projections enflammées, notamment dans le cas 
des zones de feu » 

– Article 4.1.5 : limiter l’affichage et la signalétique dans les locaux 
afin que ce soit plus lisible : « La totalité des accès aux différents 
secteurs et zones ainsi que les cheminements protégés, sur toute 
leur longueur, sont clairement signalés. » 



Pour (28) :  
Jacques VERNIER, Président 
François BARTHELEMY, Vice-président 
Jérôme GOELLNER (DGPR) 
Patrice ARNOUX (ACFCI) 
Vincent SOL 
Marie-Noëlle QUIOT (Inspection) 
Sophie AGASSE (APCA) 
Louis CAYEUX (FNSEA) 
Daniel SALOMON (FNE) 
Solène DEMONET (FNE) 
Philippe BODENEZ (DGCIS) 
France de BAILLENX (CGPME) 
Laurent OLIVE (Inspection) 
Jean RIOU (MEDEF) 
Alain VICAUD (MEDEF) 

Philippe PRUDHON (MEDEF) 
Vanessa MOREAU (Inspection) 
Magali NAVINER (DGPAAT) 
Christine DACHICOURT-COSSARD (Inspection) 
François du FOU de KERDANIEL 
Marie-Astrid SOENEN 
Pierrick JAUNET (Inspection)
Yves GUEGADEN (élu) 
André LANGEVIN (élu) 
Jean-Paul CRESSY (CFDT) 
Olivier BREDELOUX (CGT-FO) 
Henri LEGRAND (ASN) 
Jean-François BOSSUAT (Inspection) 

Contre (0) : 
Personne 

Abstention (4) : 
Alain WELTER (UFC-que-Choisir) 
Jean-Pierre BRAZZINI (CGT) 
Marc Denis (GSIEN) 

Jacky BONNEMAINS (Robins des bois) 










































